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toyenne, sur les quais de Bor-
deaux. On retiendra évidem-
ment que le matériau naît dans
la forêt et on ne va donc pas pas-
ser à côté d’une excursion en
Haute-Vienne, le 2 octobre, et sur
un chantier forestier, au Barp (33)
le 6, tandis qu’une exposition
consacrée au Douglas est propo-
sée du 2 au 8 octobre à Limoges.

Construction et énergie
Le bois comme isolant et
comme pilier de la construction
sera également au menu au tra-
vers d’une visite de la résidence
ossature bois du Crous, sur le
campus de Pessac, du 4 au 8, et de
deux conférences pour les pro-
fessionnels : le 5 octobre sur les
enjeux du numérique et la

contres Woodrise », qui débute
aujourd’hui et se poursuit jus-
qu’à vendredi.

Sport, Japon…
Plusieurs thématiques seront
abordées. À commencer par le
bois et le sport avec, du 7 au 9 oc-
tobre, une démonstration et ini-
tiation de grimpe sur la cascade
de bois installée pour l’occasion
sur le site de la distillerie Moon
Harbour, à Bordeaux. Deuxième
axe : le bois et le monde. Le
monde à l’honneur étant le Ja-
pon au travers de pavillons
mixant influences japonaises et
néo-aquitaines, dans le jardin de
la mairie de Bordeaux, et d’une
«matsuri » – ou fête japonaise –, le
3 octobre, à la Maison écoci-

La filière forêt-bois Nouvelle-
Aquitaine mobilise 56 000 em-
plois, gère 2,8 millions d’hectares
de forêt et génère 10 milliards
d’euros de chiffre d’affaires. Une
filière dynamique, qui joue un
rôle primordial en matière envi-
ronnementale et entend le faire
savoir. Depuis quatre ans, l’inter-
profession régionale Fibois Nou-
velle-Aquitaine, sa petite sœur Fi-
bois Landes de Gascogne et l’ins-
titut technologique FCBA orga-
nisent, début octobre, une série
de manifestations desti-
nées pour certaines au grand pu-
blic, pour d’autres aux profes-
sionnels, autour des atouts mais
aussi enjeux, innovations et
adaptations de la filière. Un
temps d’échanges baptisé « Ren-

construction bois, sur le site du
technopôle Domolandes à Saint-
Geours-de-Maremne (40), et le 7
sur la future RE2020 et la mixité
des matériaux, à Poitiers.

Qui dit construction, dit archi-
tecture. La filière met architectes
et bureaux d’études à l’honneur
et à contribution avec l’exposi-
tion « Arboretum », jusqu’au
22 janvier à Arc en rêve, centre
d’architecture de Bordeaux, et
via une visite de bâtiments en
bois abritant des bureaux, le 5 oc-
tobre, à la Fédération du bâti-
ment de Niort. Enfin, bois rime
avec énergie. Le grand public et
les professionnels seront invités,
ce week-end, à voir de plus près
la chaufferie biomasse des Au-
biers-Lac, à Bordeaux, un quar-

tier de plus de 1 300 logements.
La filière se met donc en avant

et à ceux qui s’inquiéteraient de
sa capacité à répondre à la de-
mande exponentielle, la direc-
trice générale de l’interprofes-
sion régionale, Anne Guivarc’h,
répond : « Nous avons une filière,
structurée, puissante, stratégi-
que et innovante prête pour la
réglementation thermique
RE2020. En Nouvelle-Aquitaine,
nous avons la ressource néces-
saire, il nous faut en revanche dé-
velopper l’outil industriel. Nous
travaillons également sur la sé-
curisation de l’approvisionne-
ment et la contractualisation. »
Valérie Deymes

Renseignements : rencontres.woodrise.org.

Cinquante rendez-vous pour mettre à l’honneur
Les quatrièmes « Rencontres Woodrise », organisées par la filière forêt-bois, proposent une multitude de
rendez-vous pour le grand public et les professionnels dans la région, à partir d’aujourd’hui et jusqu’à vendredi

École SupMode, à Bordeaux. Avec leurs camarades de promo, Mathilde et Léana n’ont eu
que trois jours - et trois nuits - pour réinventer l’uniforme des policiers. LAURENT THEILLET / “SUD OUEST” 

Gérald Darmanin ayant
cette fois mis la charrue
avant les bœuf-carottes,

c’est par le hasard d’un tweet si-
gné du ministre de l’Intérieur
que les élèves de SupMode ont
récemment découvert leur
prise de galons. Engagée à l’im-
proviste, au mois de mars,
comme 25 autres écoles de
mode dans un concours natio-
nal, celle de Bordeaux vient
donc d’être choisie pour dessi-
ner le nouvel uniforme de la Po-
lice nationale.

Confortablement installés
dans un immeuble du centre-
ville, c’est peu dire que les
35 « bachelors » en deuxième
année Design et marke-
ting – principalement des
jeunes femmes – ne rêvaient
pas a priori de tailler un costard
à la maison poulaga. Mais après
les prestigieux couturiers Bal-
main, en 1985, et Balenciaga,
voilà déjà une quinzaine d’an-
nées, ceux-là finiront par tra-
vailler pour la gloire d’une pa-
trie reconnaissante. « Je m’at-
tendais à quelques réticences,
et il n’y en a quasiment pas eu,
sourit Florence Traumat, la di-
rectrice de l’école. Un client est
un client, et c’est même une
chance pour eux de se confron-
ter au monde réel, comme
nous l’avions déjà fait pour La
Poste ou le restaurant de Phi-
lippe Etchebest. »

Ras-la-casquette
Imaginez pourtant leur sur-
prise à l’heure printanière,
mais tardive, de se voir embar-
qués dans une course folle
contre la montre. « Trois jours
et trois nuits pour rendre notre
copie », se souvient Mathilde
Bernard, cette apprentie-sty-
liste de 20 ans originaire des
Landes. À plus forte raison,

lorsque la promotion aurait
alors dû œuvrer pour le projet
d’un influenceur réputé. « Mais
avec le recul, nous avons pré-
féré le challenge de la Police.
C’est quand il y a des
contraintes que l’on se révèle
plus créatif. » Et le cahier des
charges, soufflé par les syndi-
cats, n’en manquait pas. Pêle-
mêle, citons la fin de la couleur
bleu glacier trop salissante,
une coupe de polo plus ajustée
au port du gilet pare-balles et
surtout l’invention d’un
couvre-chef enfin « adapté aux
situations statiques et dyna-
miques ». En somme, tout enle-
ver sauf le bas.

Le petit doigt sur la couture
du pantalon, faute de pouvoir
se glisser dans la seconde peau
d’un flic, la promotion s’en ira
le soir même battre le pavé de
la rue Sainte-Catherine. « Vu le
peu de connaissances que
nous avions des uniformes et
des policiers, on a foncé là où
nous avions l’habitude d’en
croiser », raconte Léana Thong.
Et de plonger alors leurs yeux
dans les bleus. « Ils ont d’abord
semblé aussi surpris que nous,
mais finalement ravis de cau-
ser chiffon. »

Des gardiens de la paix et du
style républicain qui en avaient
littéralement ras-la-casquette.
De celle, à visière souple, dont
les avait coiffés Nicolas Sarkozy
au milieu des années 2000.
« Impossible à glisser dans la
poche, et qui s’envole au
moindre coup de vent », jure
Jean-Noël, un vétéran de la voie
publique. Va donc pour le re-
tour du calot à la sauce gendar-

mesque, entre autres ajuste-
ments sur-mesure. « Tout en
conservant une certaine incar-
nation de l’autorité, l’idée était
de proposer un look plus ur-
bain, proche des polos que l’on
trouve en magasin », précisent
Léana et Mathilde. « On nous a
fait comprendre que ce genre
de détails suffit parfois à créer
davantage de proximité avec le

citoyen. » Un zip-éclair et un li-
seré ont alors été ajoutés, des
tissus de sport insérés, et qui
sait si la face du monde crimi-
nel ne s’en trouvera pas chan-
gée.

Trois uniformes depuis 1945
Vint enfin le grand oral à l’école
de police de Périgueux. Le mo-
ment de l’emporter en finale

face aux rivaux du lycée Le Dol-
men de Poitiers. « On s’est re-
trouvées à quelques-unes face
à un jury de 20 policiers… tous
en uniforme justement. C’était
très impressionnant. » Une fois
le prototype – bientôt – tissé
dans un atelier parisien, la fa-
brication pourra alors com-
mencer sur les métiers de l’u-
sine Paul Boyé Technologie, un

« S’il vous plaît, dessinez-moi un
Engagés par le ministère de l’Intérieur dans 
un concours improvisé, les étudiants bordelais
de l’école SupMode viennent d’être choisis
pour redessiner l’uniforme des policiers

Sylvain Cottin
s.cottin@sudouest.fr

« Les policiers ont
finalement été ravis 
de causer chiffon »
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Avec ses 1 000 hectares de pan-
neaux photovoltaïques et ses
briques technologiques amé-
nagés dans la forêt de pins de
Saucats, en Gironde, le projet de
plateforme énergétique Hori-
zeo porté par les industriels En-
gie et Neoen questionne. 

Un débat organisé pendant
quatre mois par la Commission
nationale du débat public doit
permettre d’éclairer sur la perti-
nence et les conséquences d’un
tel investissement privé évalué
à1 milliard d’euros. Directeur du
projet pour le compte d’Engie,
Bruno Hernandez, répond aux
principales inquiétudes qui
émergent.

Depuis l’annonce de ce projet, on en-
tend beaucoup les opposants, chas-
seurs, sylviculteurs, politiques, associa-
tions, citoyens… Comment expliquez-
vous cette défiance ? 
Je n’utiliserais pas ce mot de dé-
fiance, ce n’est pas ce que j’ai res-
senti à la première réunion pu-
blique. C’est un projet qui gé-
nère beaucoup de questionne-
ments. C’est normal pour nous
d’écouter toutes les attentes,
toutes les inquiétudes qui
peuvent émerger. Moi, j’attends
beaucoup plus de ce débat
qu’un positionnement pour ou
contre. Le débat arrive tôt dans
la vie du projet, avec des para-
mètres pas encore connus. C’est
pour cela que ça dure quatre
mois. 

Pour beaucoup, ce projet se résume à
raser 1 000 hectares de forêts pour ins-
taller des panneaux photovoltaïques.
Comment sortir de cette équation ? 
On ne va pas raser 1 000 hectares
de forêt. Beaucoup de choses
sont dites, parfois avec de l’émo-
tion, et elles ne sont pas tou-
jours justes. On est sur une forêt
d’exploitation. Aujourd’hui, la
moitié du site est déjà en coupe
rase ou en jeunes pousses. 

Sur d’autres parcelles, les
arbres sont là depuis vingt-cinq
ans ou trente ans et donc desti-
nés à être coupés. Le parc sera
installé sur les 1 000 hectares les
moins sensibles. À terme, c’est
un projet qui va amener plus de
forêt par le biais des boisements
compensateurs. 

Justement, quelles garanties apportez-
vous sur le reboisement ? 
Ce n’est pas quelque chose de
nouveau. C’est réglementaire.
On a lancé une étude sylvicole. Il
est bien trop tôt pour dire où on
va planter. On travaille avec la fi-
lière bois pour identifier des
parcelles. On souhaite replanter
sur le territoire, à proximité des
usines de traitement du bois.
L’engagement, c’est de replan-
ter sur 2 000 hectares a minima. 

Pourquoi ne pas privilégier des sites
déjà artificialisés ? 
Aujourd’hui, ces sites ne suf-
fisent pas à remplir les objectifs
fixés dans la loi de programma-
tion pluriannuelle de l’énergie.

En Nouvelle Aquitaine, il y a un
potentiel sur les sites artificiali-
sés estimé à moins de 3 GW. Mais
les objectifs de la région, ce sont
6 GW supplémentaires d’ici à
2030. Notre conviction, c’est
qu’il faut tous types de projets.
Horizeo peut permettre de réa-
liser 1 GW sur un seul projet. C’est
un coup d’accélérateur à la tran-
sition énergétique. 

Au-delà de la puissance, pourquoi dé-
velopper un projet d’une telle enver-
gure ? 
Horizeo n’est pas qu’un parc
photovoltaïque qui représente
les deux tiers de l’investisse-
ment. C’est une plateforme
d’énergie renouvelable où il y a à
la fois de la production (solaire
et hydrogène), du stockage (bat-

terie) et de la consommation
d’énergie renouvelable (centre
de données et agriénergie) sur
le même site. 

Un projet de cette taille per-
met de produire de l’électricité
photovoltaïque de manière
compétitive sans aucune sub-
vention publique. C’est une ca-
ractéristique que l’on ne re-
trouve pas avec des projets sur
des sites artificialisés parce que

ça coûte plus cher, tout simple-
ment. Tout cela est possible
grâce au raccordement au poste
d’injection de RTE situé à 3,5 km
d’une capacité de 1 GW. C’est ex-
ceptionnel. On n’a pas connais-
sance d’un site avec des condi-
tions équivalentes ailleurs en
France. 

Certains détracteurs parlent de « béto-
nisation » du site. À quoi ressemblera
l’aménagement ? 
Ce sont des mots malheureux, il
n’y a pas de béton utilisé pour le
parc solaire, ce sont des pieux
plantés dans le sol. L’installation
est 100 % réversible. Lorsque le
parc sera démonté, il sera pos-
sible de reprendre une exploita-
tion sylvicole. 

Quelle mesure comptez-vous prendre
face au risque d’inondation ? 
Là aussi, des études en hydrolo-
gie et hydrogéologie sont en
cours. En fonction des résultats,
nous pourrons définir des me-
sures pour stocker l’eau, reprofi-
ler certains fossés, etc. 

Et concernant le risque incendie ? 
C’est un risque que l’on connaît
déjà sur d’autres sites photovol-
taïques. La réglementation pour
le risque incendie est très
stricte. Il y a eu un renforcement
des mesures officielles dans la
conception des parcs. On défi-
nira un plan d’intervention in-
terne avec le SDIS. Là aussi, des
études sont en cours et seront
partagées au cours du débat. 
Recueilli par Jérôme Jamet

Projet Horizeo : plus qu’un
« débat pour ou contre » 
Directeur du projet Horizeo, Bruno Hernandez assure que 
la gigantesque plateforme d’énergies renouvelables donnera 
« un coup d’accélérateur à la transition énergétique »

L’engagement 
c’est de replanter 

des parcelles boisées 
sur 2 000 hectares

Bruno Hernandez (au centre), directeur du projet Horizeo,
lors de la première réunion publique organisée à Bordeaux
jeudi 9 septembre. DAVID THIERRY / «SUD OUEST» 

la filière bois 

Acteur de la filière, James Vitrac a créé la cascade de bois,
installée sur le site de la distillerie Moon Harbour. V. D./”SUD OUEST” 

spécialiste du genre paramili-
taire installé dans le Lot. Livrai-
son espérée courant 2022 dans
les commissariats.

« Sans grande impatience »,
jure pourtant le major Jean-
Noël. « Car il faut reconnaître
que notre tenue actuelle n’est
pas si désagréable à porter.
Rien à voir en tout cas avec celle
de mes débuts. À l’époque, au
début des années 1990, on se
gelait les menottes en hiver et
nos pieds se tordaient encore

dans des souliers vernis. » Re-
connaissons d’ailleurs que
l’institution policière n’a rien
d’une victime de la mode je-
table. Depuis l’après-guerre, ses
agents n’auront ainsi connu
que trois collections, avec no-
tamment l’abandon du képi,
en 1985, suivi de peu par le re-
trait définitif de la cravate ré-
glementaire. « C’était devenu
complètement débile, les
voyous s’en servaient pour
nous attraper par le colbac. »

uniforme »
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